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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES 

Présidence de M. Onkelinx, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 9 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte. 

Je  vous  propose  d'entamer  nos  travaux,  en 
accueillant quelques étudiants de Louvain-la-Neuve, en 
section  sciences  politiques,  deuxième  Bac.  Soyez  les 
bienvenus.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procèdera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION PORTANT 
SUR UNE MEILLEURE ACCESSIBILITÉ A 

L'EAU POTABLE DANS LES ESPACES PUBLICS, 
DÉPOSÉE PAR MME MEERHAEGHE, 

MM. SAINT-AMAND, DESGAIN ET DAELE 
(DOC. 653 (2011-2012) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de résolution portant sur une meilleure 
accessibilité  à l'eau  potable  dans  les  espaces  publics, 
déposée  par  Mme Meerhaeghe,  MM. Saint-Amand, 
Desgain et Daele (Doc. 653 (2011-2012) N° 1). 

Nous avions déjà désigné des rapporteurs, en qualité 
de M. Tanzilli et de Mme Gahouchi. Nous avions arrêté 
nos travaux à ce niveau-là, la dernière fois, parce que les  
groupes  devaient  se  voir  pour  essayer  de  rédiger  un 
texte commun. 

Exposé de Mme Meerhaeghe, co-auteur de la  
proposition de résolution

M. le Président. -  Je  vais  directement  passer  la 
parole à l'un des auteurs de la proposition de résolution.

La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  -  Merci  Monsieur  le 
Président. Effectivement, suite aux différentes auditions, 

un travail a été mené avec les différents groupes. Nous 
avons  donc  déposé  un  amendement  qui  remplace  le 
texte de la résolution.

M. le Président. -  Il faudrait à tout le moins qu'on 
puisse disposer de la dernière version de l'amendement 
général afin d'en assurer la distribution.

- La séance est suspendue a 14 heures 12 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 25 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION PORTANT 
SUR UNE MEILLEURE ACCESSIBILITÉ A 

L'EAU POTABLE DANS LES ESPACES PUBLICS, 
DÉPOSÉE PAR MME MEERHAEGHE, 

MM. SAINT-AMAND, DESGAIN ET DAELE 
(DOC. 653 (2011-2012) N° 1)

Exposé de Mme Meerhaeghe, co-auteur de la  
proposition de résolution 

(Suite)

M. le Président.  -  Nous  pouvons  reprendre  nos 
travaux.

L'amendement  général  étant  distribué,  je  cède  la 
parole à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  -  Merci  Monsieur  le 
Président. Je serai assez brève puisque nous avons déjà 
eu l'occasion de discuter de cette proposition, d'une part, 
et de procéder à quelques auditions, d'autre part. Enfin, 
nous avons eu l'occasion de travailler ce texte avec les 
quatre  groupes.  J'en  profite  donc  pour  remercier  mes 
collègues  pour  ce  travail  de  collaboration  fructueuse 
ainsi que leurs collaborateurs.

Ce qui est ressorti fondamentalement des auditions 
et du travail effectué dans le cadre de cet amendement 
concerne l'importance accordée au risque sanitaire, donc 
au fait que l'eau soit effectivement potable. Même s'il 
est  question  d'eau  potable  partout  dans  la  résolution, 
cela pouvait être un élément important à souligner, ce 
que nous avons fait au niveau de la qualité de l'eau.
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Cette qualité de l'eau nécessite un entretien régulier 
de  fontaines  publiques.  Peut-être  que  cet  entretien 
régulier va limiter l'accessibilité en termes d'horaire à la 
fontaine  publique.  Nous  avons donc également ajouté 
cet élément-là, à savoir que l'information doit aussi être 
donnée à la population, non seulement au niveau de la 
localisation  de  la  fontaine  publique,  de  la  qualité  de 
l'eau, mais aussi de l'horaire éventuel d'accessibilité.

Voilà, en quelques mots, les éléments fondamentaux 
qui justifient les différents changements que nous avons 
opérés dans le texte.

Discussion générale 

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Personne ne demandant la parole dans la discussion 
générale, je la déclare close. 

Vote

M. le Président. -  J'ai  été  saisi  d'un  amendement 
général à la proposition de résolution (Doc. 653 (2011-
2012) N° 3).  Cet amendement remplace l'intégralité de 
la proposition de résolution initiale.

Je vous propose de passer au vote de l'amendement.

L'amendement  (Doc. 653  (2011-2012)  N° 3)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

La  proposition  de  résolution  telle  qu'amendée  est 
adoptée à l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  aux 
rapporteurs pour l'élaboration du rapport. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
AMÉLIORER LA PRISE EN CHARGE DE 

L'ANOREXIE MENTALE, DE LA BOULIMIE ET 
DES TROUBLES APPARENTÉS, DÉPOSÉE PAR 

MMES TROTTA, ZRIHEN ET M. BOLLAND 
(DOC. 822 (2012-2013) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à améliorer  la 
prise en charge de l'anorexie mentale, de la boulimie et 
des  troubles  apparentés,  déposée  par  Mmes Trotta, 
Zrihen et M. Bolland (Doc. 822 (2012-2013) N° 1).

Nous  avions  déjà  procédé  à  la  désignation  d'un 
rapporteur, en la personne de Mme Gahouchi.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Il me semble qu'un amendement devrait être déposé. 

La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). - Je ne serai pas longue non plus. 
Lors  de  la  commission  du  22  octobre  dernier,  nous 
avions déjà eu un premier échange sur cette proposition 
de  résolution.  Il  avait  été  convenu  que  les  différents 
groupes  politiques  se  réunissent  en  groupe  de  travail 
pour  tenir  compte  des  remarques  et  suggestions  qui 
avaient été émises.

Je  ne  vais  pas  revenir  aujourd'hui  sur  cette 
présentation  de  texte,  puisque  j'ai  eu  l'occasion 
d'expliquer,  lors  de  notre  précédente  commission,  les 
différentes  raisons qui  nous ont  amenés  à  déposer  ce 
texte et ce que l'on peut faire aussi  pour améliorer la 
prise en charge de l'anorexie mentale et des troubles qui 
y sont apparentés.

Je tiens évidemment à remercier chacun des groupes 
pour le travail constructif qui a été réalisé.

On  dispose,  suite  à  ce  travail,  d'un  texte 
complémentaire adopté à l'unanimité au Parlement de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  le  6  novembre  dernier. 
Ce texte vise à mieux prévenir et combattre l'anorexie 
mentale.  Ce  texte  est  aussi  complémentaire  à  la 
résolution du Sénat qui était portée par mon excellente 
collègue présente aujourd'hui, Mme Zrihen, qui date du 
18 juillet 2008. 

La présente proposition de résolution est axée plus 
spécifiquement sur l'amélioration de la prise en charge 
des  personnes  qui  souffrent  d'anorexie  mentale.  On 
demande,  à  travers  ce  texte,  la  mise  en  place  d'un 
numéro vert et d'un outil Internet pour ces personnes et 
leurs  proches.  Cet  outil  serait  certainement  utile 
également  aux  médecins  de  première  ligne.  La 
concrétisation  de  ces  éléments  doit  permettre  un 
diagnostic plus précoce – ce qui fait défaut actuellement 
– et,  par  conséquent,  l'orientation plus  rapide  vers  un 
traitement pleinement adapté.

Nous  sommes  parfaitement  conscients  de  la 
nécessaire  transversalité  dans  le  combat  contre 
l'anorexie mentale. Nous insistons donc sur le besoin de 
mener  un  travail  et  une  réflexion  plus  large  avec  les 
acteurs concernés par la prise en charge et la prévention 
de l'anorexie mentale.

Le groupe de travail  a  permis  d'accentuer  certains 
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points.

Tel qu'amendé, le texte fait référence au manque de 
statistiques  actualisées  sur  la  problématique  et  à  la 
nécessité de réaliser une revue de la littérature existante, 
afin de faire le point sur les données objectives qui sont 
relatives  à  la  Belgique,  ainsi  que  sur  les  meilleures 
pratiques.  Il  nous  semblait  également  essentiel 
d'optimiser la concertation avec le niveau fédéral pour 
garantir  le  niveau  de  recherche  et  d'expertise  dans  le 
secteur, notamment par le biais du centre thérapeutique 
du trouble alimentaire de l'adolescent.

Je ne serai pas plus longue. J'en termine, encore une 
fois, en remerciant toutes celles et ceux qui ont participé 
à ce groupe de travail pour nous proposer ce texte qui 
complète  un  dispositif  global  pour  contrer  ce 
phénomène.

M. le Président. -  Le texte est en train de vous être 
distribué. C'est la proposition d'amendement.

La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, Madame 
la  Ministre,  chers  collègues,  très  brièvement,  puisque 
nous avons déjà eu la discussion lors d'une précédente 
commission, nous avons tous pu exprimer notre soutien 
à cette proposition.

Avec  les  modifications  qui  nous  sont  soumises 
aujourd'hui,  je  m'exprime  pour  être  parfaitement 
compatible  avec  ce  qui  a  été  voté  à  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles et  amener certaines  précisions que 
ma  collègue,  Mme Trotta,  a  pu  exprimer.  Je  tiens 
également à dire que, si nous apportons notre soutien au 
centre  thématique  des  troubles  alimentaires  de 
l'adolescent, il ne faudrait pas non plus – mais ce n'est 
évidemment pas la volonté, cela va s'en dire – que cela 
porte préjudice à d'autres services, tels que le domaine 
d'ULB Érasme à Braine-l'Alleud, le CHU de Liège, le 
CHU Notre  Dame  de  Bruyère  à  Chênée,  la  Clinique 
Saint-Joseph de Liège ou les Cliniques universitaires de 
Mont-Godinne, à Yvoir. C'est la petite précision que je 
voulais apporter tout en accordantmon soutien plein et 
entier à cette proposition de résolution.

M. le Président. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  juste  trois 
secondes pour confirmer que le groupe MR apportera 
tout  son  soutien  à  cette  proposition  qui  est  d'ailleurs 
cosignée  par  l'ensemble  des  formations politiques.  En 
effet, je pense qu'il est très important de souligner cet 
aspect à l'ordre du jour de notre société qu'est la prise en 
charge des jeunes anorexiques. C'est un phénomène qui 
est  de  plus  en  plus  important  et  dont  il  faut  être 
conscient. Je vous remercie pour cette proposition.

M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli (cdH). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre, chers collègues, simplement, au-delà de la 
confirmation  de  notre  soutien  plein  et  entier  à  la 
proposition, je souhaite dire que l'on se plaint souvent 
parfois d'une incompréhension de la part du public par 
rapport  à  un  mécanisme  de  fonctionnement,  mais  je 
pense que la manière avec laquelle on peut lutter contre 
cela,  c'est  de  favoriser  les  coopérations  entre  entités 
fédérées et État fédéral.

On  voit,  en  fin  de  compte,  que  la  première 
excellente  résolution  date  de  2008 et  ce  numéro  vert 
n'est pas encore mis en place. Une des raisons avancées 
pour la non-mise en place du numéro vert est que cela 
doit revenir en partie aux régions. On peut discuter tant 
qu'on veut – que ce soit la région, la fédération ou le 
fédéral  –  mais  on doit  vraiment,  sur  ces  matières qui 
sont  à  cheval  sur  plusieurs  niveaux  de  pouvoir,  être 
particulièrement proactifs. On peut songer à un Jardin 
pour tous qui est une problématique aussi dans ce cas-là, 
pour éviter qu'on ne se retrouve dans les interstices des 
compétences au niveau belge.

Cela n'enlève rien. Au contraire, cela renforce notre 
soutien à la proposition qui émane de Mme Trotta.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Quelques réactions. 
Je n'ai pas voulu intervenir sur la résolution précédente. 
Je pense qu'avec les  auditions,  nous avions largement 
étayé le débat. Par contre, ici, je ne pense même pas être 
intervenue lors de la fois précédente. Il m'intéresse tout 
de même de faire connaître l'avis du gouvernement, en 
particulier de la ministre que je suis.

Cette  résolution vise à  reconnaître  l'ampleur  de la 
thématique  de  l'anorexie  et  surtout  de  sa  croissance. 
C'est un constat que l'on fait, notamment chez un public 
de  plus  en  plus  jeune,  chez  les  adolescentes  très 
régulièrement.

Les recherches épidémiologiques récentes suggèrent 
que  la  prévalence  de  l'anorexie  augmente  chez  les 
adolescents et que l'âge du début de la maladie est plus 
précoce  qu'elle  ne  l'était  auparavant.  D'après  l'OMS, 
c'est  parmi  les  adolescentes  que  l'on  trouve  le 
pourcentage  le  plus  élevé,  pouvant  atteindre  jusqu'à 
parfois 1 % de la population des adolescentes.

Il nous faut donc aussi reconnaître – et c'est le but de 
la  résolution  –  la  gravité  des  conséquences  de  cette 
maladie  en  termes de  santé :  arrêt  des  menstruations, 
ralentissement  du  fonctionnement  gastrique, 
ralentissement  du  fonctionnement  intestinal, 
complications  cardiaques.  Ce  n'est  tout  de  même pas 
mince comme conséquences, et avec une conséquence 
bien plus grave sur la santé mentale qui est la question 
d'envisager  le  suicide,  des  troubles  psychiatriques 
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accompagnés  du  plus  haut  taux  de  suicide  rencontré 
chez les jeunes femmes. En tout cas, sur cinq décès liés 
à l'anorexie, une jeune fille avait déjà fait une tentative 
de  suicide.  Ce sont  des  chiffres  qui  doivent  vraiment 
nous interpeller. La résolution a toute sa raison d'être.

Je voudrais aussi rappeler l'offre de services, parce 
qu'on n'est pas sans rien en Wallonie, notamment tous 
les services  de  santé mentale  qui assurent  la  prise  en 
charge,  et  puis  les  services  spécialisés,  soit  en 
hospitalier,  soit  en  ambulatoire.  Je  voudrais  citer  le 
centre  thématique  des  troubles  alimentaires  de 
l'adolescent au Centre hospitalier Le Domaine à Braine-
l'Alleud. Il y a aussi des associations qui proposent un 
soutien aux personnes anorexiques et à leur entourage. 
Je crois que l'entourage doit être extrêmement présent 
pour  essayer  de  soutenir  les  personnes.  Je  pense  à 
l'ASBL  MIATA  à  Braine-l'Alleud  ou  AnoréVie  à 
Libramont.  En  dehors  de  tous  ces  dispositifs,  les 
services  de  santé  mentale  sont  ancrés  dans  tout  un 
réseau pouvant prendre en charge ces personnes et leur 
famille dans un cadre pluridisciplinaire.

Je dois juste rappeler que la moitié des consultations 
mentales  concernent  des  mineurs.  Forcément,  ces 
questions  sont  largement  abordées.  Certains  services 
comportent des équipes pour enfants et jeunes. Je crois 
que  cela  doit  être  stipulé  aussi.  Si  la  prévention  est 
renforcée,  il  faut  améliorer  la  prise en charge, car  on 
constate qu'elle est trop souvent tardive. Je crois qu'il y 
a du bon sens dans la résolution.

Je voudrais vous féliciter pour les mesures suggérées 
dans cette résolution. Je m'engage à entamer au plus tôt 
sa  mise  en  œuvre  dans  le  cadre  des  contraintes 
budgétaires  qui  restent  les  nôtres.  Cela  reste  toujours 
notre cadre de travail,  mais pourquoi ne pas imaginer 
aussi,  puisque nous sommes tous autour de la table à 
soutenir  cette  initiative,  que  dans  la  prochaine 
Déclaration  de  politique  régionale,  ce  soit  également 
inscrit en termes de mesures à prendre.

Par rapport à la création du numéro vert, je pense 
que la mesure peut être largement soutenue, Monsieur 
Tanzilli, dès lors que l'on a aussi des centres télé-accueil 
–  cinq  centres  en  Wallonie  –  dont  les  missions, 
finalement,  sont  un  peu  proches  et  qui  pourraient 
clairement, en termes d'écoute, de soutien, d'orientation, 
faire  un  large  travail.  On  pourrait  envisager 
d'encourager  la  formation  des  professionnels  et  des 
bénévoles sur les thématiques des troubles alimentaires, 
par exemple.

Un outil Internet me semble extrêmement pertinent 
par  rapport  à  la  gestion  de  cette  thématique  de 
l'anorexie. On peut clairement soutenir le CRéSaM pour 
essayer  d'intégrer  cet  objectif  à  son  plan  d'action  et 
inscrire  ce  volet  spécifique,  puisque  cette  thématique 
relève  aussi  de leur  travail.  Le CRéSaM dispose  déjà 
d'un site Internet. La première action serait d'inclure tout 
un  volet  et  une  aide  spécifique  dédiée  aux  troubles 

alimentaires.

Quant aux campagnes d'information au grand public, 
on est dans des moyens financiers qui nous manquent 
pour  l'instant,  mais  c'est  toujours  quelque  chose  de 
possible dès que l'on aura pu dégager des moyens.

En ce qui concerne le fait d'évaluer l'ampleur de la 
thématique  et  de  la  maladie  en  Wallonie,  à  partir  du 
recueil  de  données  socio-épidémiologiques,  c'est 
clairement une mission qui incombe à nos services de 
santé mentale. Ces données doivent être transmises aux 
services publics de Wallonie, en particulier à la DGO5 
qui  est  chargée  d'en  extraire  la  substantifique  moelle, 
d'extrapoler les chiffres et de les analyser. Tout cela est 
en cours.

Vous  voyez  que  l'on  est  bien  en  phase  avec  la 
résolution qui est sur la table aujourd'hui.

En ce qui concerne la question de concertation, vous 
savez  que  je  prône  régulièrement  les  synergies  et  la 
coordination des acteurs de terrain.

Il  nous  revient,  au  niveau  politique,  de  faire  de 
même.  C'est  la  raison  pour  laquelle  cette  mesure  est 
également pertinente et réaliste. Par exemple, un groupe 
de travail  peut être  activé au niveau de la conférence 
interministérielle Santé et, pourquoi pas, à partir d'une 
task force qui  existe  et  qui  s'intitule  « Soins  de santé 
mentale », d'autant plus que la réforme nationale qui est 
en  cours  concerne  aussi  l'anorexie  mentale.  Nous 
travaillons  dans  un  cadre  qui  est  déjà  largement 
conscientisé  à  toutes  ces  questions  en  lien  avec  les 
troubles  alimentaires  et  que  votre  résolution  vient 
renforcer cette volonté d'avancer.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président. - Nous allons procéder au vote de 
la proposition de résolution visant à améliorer la prise 
en charge de l'anorexie mentale, de la boulimie et des 
troubles apparentés, déposée par Mmes Trotta, Zrihen et 
M. Bolland (Doc. 822 (2012-2013) N° 1).

L'amendement (Doc. 822 (2012-2013) N° 2) déposé 
par  Mme Trotta,  MM. Tanzilli,  Daele  et  Mme Reuter, 
est adopté à l'unanimité des membres.

La  proposition  de  résolution  telle  qu'amendée  est 
adoptée à l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
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l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Tiberghien,  sur  « le  report  de  la  date 

dʼouverture  du  Relais  Social  Urbain  de 
Tournai » ;

– M. Tiberghien,  sur  « les  disparitions  de 
personnes  âgées  atteintes  de  la  maladie 
d'Alzheimer  des  homes  où  elles  sont 
hébergées »,  à  Mme Tillieux,  Ministre  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sont reportées.

Les questions orales de :
– M. Crucke,  sur  « la  demande de  construction 

d'une  nouvelle  maison  de  retraite  sur  la 
commune de Jurbise » ;

– M. Dupont,  sur  « l'accueil  des  gens  du 
voyage »,  à  Mme Tillieux,  Ministre  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sont retirées.

QUESTION ORALE DE MME BERTOUILLE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE 
LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
MIEUX PRENDRE EN COMPTE LA MALADIE 

D'ALZHEIMER DANS LA MISE EN ŒUVRE DES 
POLITIQUES RÉGIONALES ENTRE 2009 ET 

2014 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Bertouille  à  Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances, sur « l'état d'avancement de la proposition 
de  résolution  visant  à  mieux  prendre  en  compte  la 
maladie  d'Alzheimer  dans  la  mise  en  œuvre  des 
politiques régionales entre 2009 et 2014 ».

La  parole  est  à  Mme Bertouille  pour  poser  sa 
question.

Mme Bertouille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  rappelez-vous, 
fin 2008, une proposition de résolution visant à mieux 
prendre en compte la maladie d'Alzheimer dans la mise 
en œuvre des politiques régionales entre 2009 et 2014 
était adoptée à l'unanimité par  notre assemblée à mon 
initiative. Un colloque a eu lieu en septembre 2011.

Suite à ces travaux et débats que nous avons eus au 

Parlement wallon, huit projets avaient été retenus dans 
le cadre de l'appel à projets en 2011 pour des initiatives 
innovantes  en  matière  de  prise  en  charge  non 
médicamenteuse. Pourriez-vous, dans un premier temps, 
faire le bilan, l'évaluation de ces huit projets qui avaient 
été retenus en 2011 ?

Des  projets  ont-ils  été  reconduits ?  Suite  aux 
évaluations  qui  ont  été  faites,  d'autres  ont-elles  été 
abandonnées ?  Quelle  est  la  situation  actuelle  de  ces 
huit projets ? 

Avez-vous  avancé  quant  à  la  pérennisation  ou,  en 
tous cas, à l’augmentation de la durée de ces appels à 
projets ? Au départ, c'était pour une durée d'un an. Qu'en 
est-il pour l’avenir ? 

Dans le  cadre  de  la  résolution,  toute  une  série  de 
recommandations  avait  été  faite  au  Gouvernement 
wallon.  D'ailleurs,  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale, une partie du contenu de cette résolution avait 
été reprise. Qu'en est-il du Centre Alzheimer Wallonie ?

Enfin,  quel  est  l'état  d'avancement  de  chaque 
recommandation et le délai estimé endéans lequel il sera 
rencontré favorablement ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Madame  la 
Députée,  je me souviens très bien de la résolution de 
2008, Alzheimer ne m'a pas encore frappée. À l'époque, 
je pensais aussi que c'était une excellente chose.

Faisant  suite  à  la  résolution  du  Parlement  wallon 
visant  à  mieux  prendre  en  compte  la  maladie 
d'Alzheimer,  le  Gouvernement  wallon  –  dont  je  fais 
partie  aujourd'hui  –  s'est  doté  d'un  plan  assorti  de 
moyens budgétaires. Cela s'est traduit par la réalisation 
d'avancées concrètes sur trois objectifs : 

– le  lancement  d'un  appel  à  projets  pour  des 
initiatives  innovantes  en  matière  de  prise  en 
charge  non  médicamenteuse  des  personnes 
atteintes et de leurs aidants proches ; 

– la préparation de la mise en place d'un Centre 
Alzheimer Wallonie ; 

– l'organisation  d'un  colloque  wallon  à  Namur, 
rassemblant tous les secteurs concernés, car ils 
sont  finalement  extrêmement  nombreux  à 
aborder  la  question  d'Alzheimer,  que  ce  soit 
dans le cadre des soins, dans le cadre de l'aide, 
dans  le  cadre  ambulatoire,  dans  le  cadre 
institutionnel.

Le  colloque,  qui  a  eu  lieu  en  automne 2011,  a 
recueilli un franc succès, puisque les organisateurs ont 
dénombré  quelque  600 personnes  inscrites,  venant  de 
tous horizons. 

À  cette  occasion,  les  projets  sélectionnés  dans  le 
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cadre  de  l'appel  à  projets  ont  été  présentés  aux 
participants,  pour  ceux  qui  avaient  eu  le  plaisir  de 
participer  à  ce colloque. En effet,  huit  projets ont été 
retenus en 2011 sur les treize qui avaient été introduits 
pour  les  initiatives  innovantes  en  matière  de  prise  en 
charge non médicamenteuse des personnes atteintes et 
de leurs aidants proches. 

Les organisations porteuses de ces projets sont :
– l'UMons ;
– l'ULg ;
– la Résidence Notre Dame – ACIS ;
– les  Facultés  Universitaires  Notre-Dame-de-la-

Paix ;
– ISoSL ;
– le CHU de Liège ;
– l'ASBL Le Bien Vieillir ;
– la Maison De Mariemont. 

Tous  ces  projets  ont  reçu  une évaluation positive. 
C'est la raison pour laquelle ils ont été reconduits l'an 
dernier. Le travail d'évaluation des projets se poursuit et, 
pour ce qui concerne l'exercice 2012-2013, l'évaluation 
n'a pas encore été clôturée. Les subsides courent jusqu'à 
la fin de cette  année.  Il  faut,  en outre,  savoir que les 
porteurs  de  ces  huit  projets  étaient  parfaitement 
informés du caractère facultatif, donc transitoire, de la 
subvention. C'est typique de l'appel à projets. 

Les  projets  qui  portaient  sur  une  recherche 
spécifique  ne  seront  pas  reconduits  pour  permettre 
d'élargir la faculté de pouvoir mettre en place le Centre 
Wallonie Alzheimer. Les projets innovants pourront être 
maintenus en fonction de l'évaluation qui est toujours en 
cours.

La création du Centre Wallonie Alzheimer est donc 
la dernière priorité que je souhaite mettre en œuvre. 

Le travail est enfin en cours de finalisation et sera 
déposé  prochainement  sur  la  table  du  Gouvernement 
wallon. 

Enfin, la Région wallonne a été associée – je vous 
parle toujours de collaboration et de travail en réseau, je 
m'y applique donc aussi – à la Fondation Roi Baudouin 
sur la thématique Alzheimer, et plus précisément dans le 
cadre de l'appel à projets « Communes Alzheimer ». Il 
s'agit d'une forme de partenariat public-privé qui ne peut 
que me réjouir, tant la mise en commun des atouts des 
uns et des autres est importante. 

Pour conclure, croyez bien que je resterai attentive à 
la  concrétisation  maximale  de  ce  plan  et  de  la 
finalisation, de la mise en place du Centre Alzheimer 
Wallonie dans le cadre du contexte budgétaire actuel. 

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre,  d'avoir  refait  le  point  par  rapport  à  cette 

problématique importante qui concerne de nombreuses 
familles,  que  ce  soit  les  personnes  atteintes  de  la 
maladie  d'Alzheimer,  mais  surtout  l'entourage  et  les 
proches.

Je prends acte que les appels à projets ont continué 
depuis 2011.

Je suppose que, lorsque vous dites que certains vont 
être arrêtés, il y aura un nouvel appel à projets qui va 
être  lancé  peut-être.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  allez 
utiliser l'argent pour la création du centre d'expertise ? 

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Par rapport à cette 
évaluation,  qui  est  extrêmement  importante,  elle  a 
permis  de  poursuivre  les  huit  projets  pendant  un peu 
plus  longtemps  que  la  durée  initiale,  ce  qui  nous 
permettait  de  mieux  évaluer,  sur  un  terme  plus  long, 
l'objectif et le succès remporté par ces projets portés en 
Wallonie. 

Il  va  de  soi  que  les  projets  qui  portaient  sur  des 
recherches ou des analyses  statistiques, et cætera,  il  y 
sera mis un terme puisqu'ils seront aboutis. D'autres, qui 
portent  sur  une  plus  longue  durée  –  je  pense,  par 
exemple  à  des  services  qui  ont  mis  en  place,  via  les 
aides familiales, des formations de leur personnel pour 
venir en soutien à des familles et leurs proches atteints 
d'Alzheimer – mériteraient d'être poursuivis.

La question qui est au centre de la table est celle du 
financement. Je veux à la fois pouvoir mettre en place le 
centre  et  à  la  fois  pouvoir  poursuivre  les  projets  qui 
méritent  d'obtenir  un  grade  de  qualité  et  un 
subventionnement au niveau wallon. Pour cela, il faudra 
malheureusement  fermer  la  porte  aux  projets  de 
recherche qui avaient été entamés, en tout cas qui ont 
abouti  dans  certaines  phases  et  qui  pourraient  être 
poursuivis par ailleurs. Cependant, nous n'avons plus les 
budgets aujourd'hui.

Mme Bertouille  (MR).  -  Effectivement,  c'est 
toujours un choix au niveau budgétaire, mais la mise en 
place  du  Centre  Wallonie  Alzheimer  est  importante. 
J'espère  que  cela  pourra  se  faire  avant  la  fin  de  la 
législature, sinon vous n'aurez pas atteint votre objectif 
de répondre à tout ce qui avait été indiqué dans la DPR.

Un point qui me semble important dans le cadre de 
la  DPR,  c'était  le  soutien,  la  mise  en  place  d'unité 
spécifique dans la prise en charge de ce type de résident 
au sein des MR et des MRS. Ce volet bien spécifique 
me semble important.  Je  me permettrai  donc de vous 
réinterroger.  À  un  moment  donné,  les  familles  ne 
peuvent  pas  faire  face,  donc  les  institutions  doivent 
prendre le relais. 

En tout cas, une partie du plan a été réalisée. Dans la 
DPR de l'année prochaine, il  faudra aussi veiller à ce 
qu'il  y  ait  un  petit  paragraphe  concernant  la  maladie 
d'Alzheimer, parce que cela ne peut pas s'arrêter avec la 
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législature.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT, A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LE PRIX 

« ENTREPRI'SANTÉ » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances, sur « le prix « Entrepri'Santé » ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, dernièrement a eu 
lieu  la  dernière  phase  du  premier  concours  que  vous 
avez lancé l'été dernier. Il s'agit d'« Entrepri'Santé », un 
concours qui s'inscrit dans la Semaine antistress qui s'est 
déroulée – on le rappelle – du 7 au 11 octobre dernier. 
Ce prix  récompense  une  entreprise  qui  développe  un 
projet  innovant  en  matière  de  santé  et  plus 
particulièrement  en  santé  mentale,  démontrant  que  la 
santé  d'une  entreprise passe  aussi  par  la  santé  de  ses 
travailleurs. 

Je souhaite obtenir quelques précisions sur ce prix, 
sur  ses  objectifs.  Quelles  sont  les  entreprises  qui 
peuvent  y  participer ?  Comment  sont-elles 
sélectionnées ? Comment faut-il faire pour être candidat 
à l'éventuelle obtention de ce prix ? Quelle est la nature 
du jury qui opère le choix ?

Cette année, c'est une entreprise dénommée « Brio » 
qui a remporté, avec brio certainement, le premier prix, 
soit  une  somme  de  10 000  euros,  cette  somme  étant 
destinée  à la réalisation d'un nouveau projet.  C'est  en 
tout  cas  ce  qui  est  indiqué  dans  les  informations 
relatives au règlement que j'ai pu recevoir.

Cette somme sera utilisée ou permettra d'initier un 
nouveau projet en matière de santé mentale. Qu'en est-il 
donc pour ce lauréat ? Quelles vérifications seront faites 
pour la bonne utilisation de cette somme ? Par ailleurs, 
si l'on peut aussi avoir quelques précisions sur le projet 
qui  a  permis  de  sélectionner  cette  entreprise  comme 
lauréate pour l'édition 2013, cela serait utile.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Député,  si  vous  voulez  des 
précisions, je vais vous en livrer.

J'ai souhaité accroître l'impact et le rayonnement de 
la Semaine antistress. C'est dans ce cadre-là que le prix 

a été instauré, en créant, cette année – c'est la première 
fois – le prix « Entrepri'Santé » qui s'adresse à un public 
particulier.  Ici,  nous  ne  sommes  plus  dans  les 
professionnels  de  la  santé,  mais  on  est  dans  les 
entrepreneurs.  On  touche  donc  d'autres  publics  que 
typiquement ceux de la santé.

Sensibiliser le  monde des entreprises à la prise en 
compte  de  la  santé,  tant  physique  que  mentale,  des 
travailleurs,  c'était  pleinement  mon  objectif.  Il 
m'importait  d'attirer  l'attention  sur  des  réalisations 
concrètes. Vous savez combien j'aime être pragmatique 
et  contribuer  au  bien-être  des  travailleurs  au  sein  de 
l'entreprise et aller plus loin que les prescrits légaux en 
la matière. 

Le  prix  s'élève  à  une  valeur  de  10 000  euros.  Il 
récompense une entreprise qui a développé, en son sein, 
un  projet  spécifique  en  matière  de  santé  et,  plus 
particulièrement,  en  matière  de  santé  mentale, 
démontrant  par  là  que  la  santé  d'une  entreprise  passe 
aussi par la santé et la santé mentale de ses travailleurs. 
On peut lancer le plus beau Plan Marshall qu'il soit, si  
nous  n'avons  pas  les  ressources  humaines  en  pleine 
forme et en pleine santé pour assumer ce développement 
économique, ce développement des entreprises, cela ne 
pourra pas fonctionner. 

Les  réalisations  devaient  concerner  un  des  quatre 
axes que je vais vous lire.

Premièrement,  les  habitudes  de  vie.  Comment 
fonctionnent-ils  en  termes  d'alimentation,  d'exercices 
physiques,  de  lutte  contre  le  tabagisme,  le  stress  ou 
l'alcool ?

Un autre axe était l'équilibre entre vie personnelle et 
vie professionnelle. Comment concilier la vie de famille 
et  la  vie  au  travail  en  termes  d'horaire,  de  soutien, 
d'accompagnement ?  Cette  thématique  sera  d'ailleurs 
une thématique de l'année européenne 2014.

Troisième axe, ce qui m'intéressait aussi, ce sont les 
pratiques  de  gestion.  En  quoi  la  communication  en 
interne,  en  externe,  peut  essayer  d'aider  à  valoriser, 
améliorer  le  bien-être  des  travailleurs,  leur  santé,  la 
formation,  la  reconnaissance  des  travailleurs,  ce  dont 
parfois ils se plaignent du manque d'autonomie ? Dans 
quelle mesure les responsabilise-t-on ?

Le quatrième axe, c'est l'environnement du travail. 
Dans  quel  climat  les  travailleurs  évoluent-ils ?  En 
termes de sécurité  également ou de soutien,  ne fût-ce 
qu'en termes d'outillage, par exemple. 

De  nombreuses  recherches  ont  démontré  que  de 
telles réalisations bénéficient d'abord et avant tout aux 
travailleurs,  mais  profitent  aussi  aux  entreprises 
puisqu'elles  participent  à  l'augmentation  de  la 
productivité. Elles participent à fidéliser les travailleurs. 
Si  l'on est  bien dans  un emploi,  on ne  recherche pas 
ailleurs.  Elle participe aussi à la  diminution des coûts 
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liés  à  l'éventuel  absentéisme,  à  une  plus  grande 
satisfaction, une plus grande implication dans le travail 
et, in fine, une image de marque positive et responsable.

Le concours était ouvert à toute société commerciale 
qui a son siège d'exploitation principal en Wallonie et, 
cela  va  de  soi,  qui  est  en  ordre  administrativement, 
socialement  et  fiscalement  vis-à-vis  de  toutes  les 
réglementations.

La  présentation  du  prix,  le  formulaire  de 
candidature,  le  règlement  ont  été  publiés  sur  un  site 
dédié  à  la  Semaine  antistress,  que  vous  connaissez : 
wallonie.be/antistress.

Les sites du SPW, en particulier de la DGO5 et de la 
DGO6,  qui  est  le  secteur  de  l'économie  sociale,  ont 
également  largement  diffusé  l'information.  Le 
lancement du concours s'est fait avec la collaboration de 
l'ASE  qui  pilote  le  Grand  Prix  wallon  de 
l'Entrepreunariat, auquel mon collègue, M. le Ministre 
Marcourt,  a  accepté  que  j'associe  le  prix 
« Entrepri'Santé ». Je trouve que c'était aussi une belle 
marque d'inclusion dans le secteur de l'entreprise. 

L'agence  travaille  avec  un  réseau  important 
d'entreprises  et  a  donc  largement  relayé  l'information 
dans son propre réseau.

En outre,  la remise du prix « Entrepri'Santé » a eu 
lieu lors de la soirée de gala du Grand Prix wallon de 
l'Entrepreunariat  devant  un  public  qui  était  largement 
composé d'entrepreneurs et de candidats potentiels à la 
prochaine édition du prix « Entrepri'Santé ». 

Les dossiers de candidature devaient être adressés à 
l'administration  pour  le  20  septembre  à  minuit.  En 
application de l'article 6 du règlement d'ordre intérieur, 
le jury était composé de sept membres, parmi lesquels, 
outre les  représentants  habituels  de  l'administration et 
les  cabinets  concernés,  figuraient  un  chef  d'entreprise 
qui  a  d'ailleurs  présidé  le  jury,  un  expert  en  santé 
mentale,  un  expert  en  santé  publique  ainsi  qu'un 
représentant de l'Agence de stimulation économique.

Le  jury  a  analysé  les  projets  en  fonction  de  cinq 
critères. Le premier critère était la présentation générale 
du  projet  avec  les  objectifs,  quel  public  cible,  quelle 
méthodologie pour quel résultat ? Ensuite : l'évaluation 
critique du projet, sa pertinence, son impact direct sur 
l'amélioration de la santé mentale. Troisième critère : le 
caractère  original  et  novateur  du  projet.  Quatrième 
critère : le caractère transférable du projet. C'est aussi un 
critère  important  que  j'avais  utilisé  pour  le  prix 
« Egaltitude ». Enfin, le dernier critère : la nature et la 
pertinence du projet que le candidat s'engage à mettre en 
oeuvre  en  cas  de  sélection  du  lauréat.  En  clair,  s'ils 
reçoivent le prix, comment vont-ils l'utiliser pour faire 
fructifier davantage la pertinence de leur projet ?

Il revenait donc au jury de désigner les trois nominés 
et, parmi ceux-ci, le lauréat, dont le nom n'a été dévoilé 

que lors de la remise du prix.

Les trois nominés ont été conviés à présenter leurs 
bonnes  pratiques  lors  d'un  colloque  organisé  dans  le 
cadre de la Semaine antistress.  C'était  aussi  le  jeu  de 
pouvoir  fonctionner  dans  le  cadre  de  la  Semaine 
antistress.  Le  lauréat  est  la  société  à  finalité  sociale 
Brio, qui  est  établie  à  Auvelais.  Cette  entreprise 
d'insertion agréée par la région offre des prestations de 
brico-dépannage, de jardinage, de nettoyage à domicile, 
de repassage, de réparation/vente de vélos. Elle a investi 
dans  l'achat  de  matériel  de  bricolage  et  de  jardinage 
électroportatif qui offre un confort de travail supérieur 
en  termes  de  poids,  de  pollution  sonore,  de  pollution 
olfactive  et,  ce  qui  est  important  aussi,  en  termes de 
vibration.

L'utilisation de cet outillage a un impact positif sur 
toutes les questions traditionnelles de maux de dos des 
ouvriers, sur les accidents de travail et réduit la tension 
nerveuse, le stress et la fatigue psychologique.

Attentive à l'environnement, elle a également acquis 
du matériel roulant électrique.

Son projet d'investir dans du matériel ergonomique 
pour  respecter  la  santé  de  ses  travailleurs  est  une 
démarche  qui  contribue  à  diminuer  la  fatigue  des 
travailleurs,  dans  ses  dimensions  physiques  et 
psychologiques.

Le  projet  met  surtout  en  évidence  la  notion  de 
respect du bien-être du travailleur dans l'exercice de son 
travail et des études ont démontré que le respect est un 
des éléments protecteurs de l'équilibre psychologique et 
concoure à l'évitement du stresse. Ne parle-t-on pas un 
peu beaucoup des burn-out à l'heure actuelle ?

Comment  vous  le  soulignez,  l'originalité  du  prix 
« Entrepri'Santé » réside aussi dans le fait que le lauréat 
s'engage  à  utiliser  cette  somme  à  la  réalisation  d'un 
nouveau  projet  en  matière  de  santé  mentale  ou  au 
développement  du  projet  déjà  réalisé  ou  initié  qui  a 
retenu l'attention du jury.

L'entreprise  Brio,  quant  à  elle,  va  notamment 
poursuivre l'investissement en matériel électroportatif et 
acquérir  des  panneaux  photovoltaïques  pour  en 
recharger les batteries.

L'administration  est  chargée  de  vérifier  la  bonne 
affectation  de  cette  somme  sur  la  base  du  rapport 
d'activité et de pièces justificatives probantes.

Je souhaite que ce prix s'inscrive désormais dans le 
calendrier  des  Wallonnes  et  des  Wallons  et  que  les 
synergies entre les secteurs de la santé et de l'économie 
se renforcent avec un événement qui devient, je l'espère, 
récurrent.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.
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M. Dodrimont  (MR). -  Merci à vous,  Madame la 
Ministre  pour  cette  réponse  et  tous  ces  éléments  qui 
nous permettent  de mieux comprendre l'initiative,  que 
nous  saluons  comme  positive.  Nous  espérons  qu'elle 
permettra  d'éviter  toute  une  série  de  situations 
dommageables  pour  les  travailleurs  eux-mêmes,  mais 
aussi pour les entreprises dans lesquelles ils œuvrent.

Je  ne  sais  pas  si  vous  le  savez,  mais  quel  est  le 
nombre de personnes qui travaillent au sein de Brio ? Je 
ne  sais  pas  si  vous  l'avez  dit.  C'est  simplement  pour 
avoir une idée de la taille de l'entreprise. En tout cas, 
tout  ce  que  vous  avez  développé  semble  intéressant, 
notamment au niveau des critères de sélection et surtout 
du projet soutenu.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LʼINCLUSION DES MAISONS 

DE REPOS POUR LA TAXE SUR LES 
MEUBLÉS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des  Chances,  sur  « lʼinclusion  des  maisons  de  repos 
pour la taxe sur les meublés ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, c'est en effet cette 
inclusion  dans  un  règlement  de  taxe  d'une  commune 
liégeoise  qui  m'a  fait  réagir,  dans  un  premier  temps 
auprès votre collègue, le Ministre Furlan, et aujourd'hui 
auprès de vous. 

J'ai été évidemment un peu surpris comme je l'avais 
été précédemment par cette initiative qui va, à mon sens 
et  à  celui  de  bon nombre  de mandataires  que  j'ai  vu 
réagir  sur  cette  question,  frapper  de  plein  fouet  les 
personnes qui sont en maison de repos. Nous parlons ici 
des  séniors  qui verront  immanquablement ce montant 
répercuté sur la somme qu'ils consacrent  déjà pour la 
chambre qu'ils occupent dans une maison de repos.

Je n'ai pas envie, ni vous, je suppose, de m'immiscer 
dans ce qui relève de l'autonomie communale, à savoir 
les décisions de taxer ou non certaines matières. Ce que 
j'avais  entendu  lorsqu'on  avait  évoqué,  Madame  la 
Ministre, une idée un peu similaire de voir les personnes 
logées en maison de repos et n’y étant pas domiciliées 
taxées  en  qualité  de  second  résident  de  la  commune 
concernée.

Je l'avais salué à ce moment. Vous aviez relevé cette 
volonté locale comme étant une mauvaise idée et vous 
aviez souligné que le fait de vivre en maison de repos 

n'était certainement pas une situation assimilable à celle 
d'une seconde résidence, qui a une connotation liée à la 
villégiature,  aux  vacances  et  non  pas  à  la  situation 
qu'occupent les personnes qui sont dans ces maisons de 
repos.  Non  pas  souvent  par  choix,  mais  bien  par 
obligation.

Voilà,  Madame  la  Ministre,  j'aimerais  avoir  votre 
sentiment sur cette volonté de voir directement le coût 
de  cette  présence  en  maison  de  repos  augmenter  via 
cette initiative locale. Ne devriez-vous pas, à travers les 
compétences qui sont les vôtres, donner une indication 
en  expliquant  que,  même  si  on  le  sait,  les  pouvoirs 
locaux sont quelque peu en difficulté aujourd'hui ? Mais 
qui ne l'est pas au moment où nous nous parlons ? Je 
pense que la Région wallonne, en tant qu'institution, ne 
se porte pas mieux que d'autres. En ce moment, il y a 
surtout  quelqu'un  qui,  à  la  base,  a  une  difficulté 
particulière,  c'est  le  citoyen.  Si  ce  genre  d'initiative 
devait se généraliser, je crois que cela pourrait mettre en 
péril toute une série de personnes qui ont déjà bien des 
difficultés à nouer les deux bouts.

Puis il y a surtout le signal qui est donné à travers 
cette  volonté  taxatoire.  On  souligne  quand  même  de 
façon régulière toute l'utilité,  l'importance  de voir des 
maisons  de  repos  se  développer  et  continuer  à  faire 
autre chose au sein de celle-ci que simplement donner 
un  logement  et  des  repas.  On  souligne  que,  dans 
certaines maisons de repos, il y a des activités, il y a des 
choses qui sont intéressantes pour les pensionnaires.

Si ces différentes taxes, ou cette taxe globale qui va 
être donnée, qui va être réclamée au propriétaire de la 
maison de repos, s'élèvent à un montant important qu'il 
n'est pas nécessairement possible de répercuter sur les 
pensionnaires,  ne  croyez-vous  pas  que  ce  sont  des 
activités  qualifiées  comme  moins  essentielles  qui 
risquent de passer à la trappe ? Je pense notamment à 
toutes  les  activités  occupationnelles,  qui  sont  aussi 
importantes que les besoins élémentaires rencontrés via 
le logement ou simplement les repas.

J'ai eu des craintes aussi par rapport à cela. J'ai des 
craintes  que  la  vie  encadrée au  sein d'une  maison de 
repos ne se voie détériorée par  ce type d'initiative,  et 
donc j'aimerais avoir votre sentiment à cet égard.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Député,  comme je vous en avais  fait  part  le  16 avril 
dernier en réponse à votre question et à celle d'ailleurs 
de votre  collègue,  Mme Linard,  je  vous dirai  que  par 
rapport à la légalité de la mesure, c'est évidemment une 
question  adressée  à  mon  collègue  en  charge  des 
pouvoirs locaux.

Pour ma part, en tant que ministre en charge de la 
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santé et de l'action sociale, je vous l'avais déjà dit, et je 
vous  le  répète,  je  regrette  ce  type  de  taxation  qui, 
indirectement, risque d'être répercutée sur les résidents.

La réglementation wallonne relative aux maisons de 
repos  précise  clairement  que  le  prix  journalier 
d'hébergement inclut une série de points dont les taxes 
et  impôts  relatifs à  l'établissement.  Qu'est-ce que cela 
signifie ?  Cela  signifie  clairement  que  ces  taxes  et 
impôts ne peuvent pas  être  répercutés directement sur 
les résidents et distinctement de leur prix journalier.

Maintenant,  rien n'empêche demain le gestionnaire 
d'introduire  une  demande  d'augmentation  du  prix  de 
séjour  auprès  du  SPF  Economie  qui,  lui,  serait 
évidemment en mesure d'apprécier la pertinence de la 
demande  d'augmentation  des  tarifs.  En  cas  d'accord, 
l'augmentation  de  prix  interviendrait  au  plus  tôt  le 
trentième jour qui suit celui de sa notification.

À  noter  encore  que  la  majoration  des  prix 
d'hébergement  ne  peut  pas,  sur  une  année  civile, 
dépasser de 5 % l'indexation des prix à la consommation 
survenue depuis la dernière augmentation des prix. Il y a 
là donc un verrou qui permet d'éviter des augmentations 
substantielles et sensibles.

Cette  compétence  fédérale  sera  prochainement 
transférée aux régions et communautés dans le cadre de 
la prochaine réforme de l'État. Il  nous reviendra, à ce 
moment-là, de renforcer le dispositif wallon pour mieux 
protéger les résidents des établissements d'hébergement 
et d'accueil des aînés, particulièrement ceux qui ont des 
revenus  extrêmement  modestes,  puisqu'on  tomberait 
dans un système où in fine nos services sociaux, c'est-à-
dire les centres publics d'action sociale, seraient appelés 
pour  pouvoir  subvenir  aux besoins  des  personnes  qui 
ont des revenus modestes, pour lesquels une taxation est 
opérée  par  la  commune.  Je  trouve  le  système  quand 
même un peu maladroit et malhabile. Ce qu'il faut faire, 
c'est essayer de trouver le meilleur tarif pour, à la fois, 
offrir un service de qualité, mais en tenant compte des 
besoins des uns et des autres.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Merci, Madame la Ministre, 
pour votre réponse et la franchise de celle-ci. Je retiens 
principalement  des  regrets  auxquels  je  m'associe 
évidemment. C'est le sens de la démarche aujourd'hui.

Je pense qu'il faut être attentif à ce que ce genre de 
dérapage, parce que je pense qu'il s'agit d'un dérapage, 
ne puisse à nouveau se répéter parce que, on le sait, la 
fin justifie  les moyens.  Dans certaines communes, les 
budgets sont difficiles à boucler. J'ai vraiment la crainte 
que cette mauvaise idée ne soit répercutée vers d'autres 
lieux où les taxes pourront éventuellement se décider, je 
pense à d'autres communes ou à d'autres mêmes niveaux 
de pouvoir, on peut penser aux provinces ou à d'autres 
lieux  où  une  taxation  pourrait  éventuellement  être 

décidée.

Ne  pouvons-nous  pas  aller  un  peu  plus  loin ?  Ne 
pouvons-nous pas, au-delà des garde-fous que vous avez 
rappelés, tout simplement déterminer un verrou ?

Vous allez dire que ce ne sont pas directement vos 
compétences qui sont en lien avec cela, mais je pense 
que  le  fait  d'avoir  aussi  spontanément  été  cette  taxe, 
laisse  à  penser  que  l'on  pourrait  travailler  dans  ce 
parlement pour que ce type de taxe ne puisse plus être 
applicable pour une telle matière.

J'ai voulu vraiment l'évoquer en disant qu'il n'y aura 
peut-être pas de répercussion immédiate, parce qu'il y a 
des garde-fous, que vous avez évoqués à travers votre 
réponse. Je pense simplement que les choses sont aussi 
difficiles du côté des gestionnaires de maisons de repos. 
Il  suffit  de  les  interroger  sur  cette  question pour s'en 
rendre  compte.  On  risque  d'avoir  de  leur  part  une 
volonté  de  diminuer  ou  d'amoindrir  le  service  qu'ils 
rendent  à  leurs résidents.  Là-dessus,  j'ai  vraiment une 
crainte.

Pour fréquenter assez régulièrement les maisons de 
repos,  ce  sont  des  endroits  où  j'aime  me  rendre  pour 
saluer certains de mes concitoyens, même lorsqu'ils ne 
sont  plus  domiciliés  dans  ma commune.  Je me rends 
compte qu'il y a des maisons de repos à deux vitesses, 
avec des endroits où on s'occupe encore réellement des 
résidents,  avec  des  activités,  avec  toute  une  série  de 
choses  qui  ne  sont  certainement  pas,  à  mon  avis, 
obligatoires, dans le sens de la législation sur ce qui est 
à offrir aux résidents, et pourtant qui se font de façon 
très professionnelle avec beaucoup de succès auprès des 
résidents  et  beaucoup  de  confiance  de  la  part  des 
familles de ceux-ci.

J'ai  peur  que  ce  genre  d'initiative  ne  vienne 
détériorer  la  qualité  des  services  rendus aux résidents 
des maisons de repos qui vivent déjà, à mon avis, une 
situation  suffisamment  pénible  pour  ne  pas  s'en 
préoccuper.  Merci  en  tout  cas  pour  les  réponses  que 
vous avez bien voulu nous apporter.

QUESTION ORALE DE M. TANZILLI A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LA RECONNAISSANCE DES 

ASSOCIATIONS QUI S'OCCUPENT DE 
DÉMYSTIFIER LE HANDICAP »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tanzilli à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances,  sur  « la  reconnaissance  des  associations  qui 
s'occupent de démystifier le handicap ».

La parole est à M. Tanzilli pour poser sa question.

P.W.- C.R.I.C. N° 29 (2013-2014) - Mardi 12 novembre 2013 10



M. Tanzilli (cdH). - Monsieur le Président, Madame 
la  Ministre,  chers  collègues,  même  si  on  constate 
quelques  avancées  –  je  vais  y  revenir  –  il  faut 
reconnaître  que  la  personne  handicapée,  en  2013, 
suscite  toujours  des  peurs  et  des  préjugés  auprès  du 
grand public.

Il  n'est  plus  nécessaire  de  démontrer  l'intérêt  de 
mener  des  actions  dites  de  démystification  de  la 
personne  handicapée.  Pour  rappel,  la  démystification 
peut  se  définir  comme  l'élaboration  de  différentes 
actions permettant de changer le regard de la société sur 
la personne handicapée, de l'inclure - on sait combien la 
notion d'inclusion est désormais à la mode - comme un 
acteur  à  part  entière  et  non  pas  comme  une  espèce 
d'acteur différent ou d'acteur qui est dans sa niche, dans 
son cocon et qu'il faut continuer à préserver. Différents 
outils  ont  pour  finalité  le  changement  des 
représentations sociales que monsieur et madame tout le 
monde  peut  avoir  du  handicap,  évidemment,  des 
campagnes de communication d'affiches, des débats, des 
animations de rues,  mais aussi  des  formes d'art  de  la 
scène,  que  ce  soit  du  théâtre  ou  autre,  ainsi  que  des 
formations  à  destination  des  publics  ciblés,  on  peut 
penser à du personnel administratif, mais aussi à toutes 
les personnes qui œuvrent dans les métiers de l'accueil. 
En prenant en considération ces cinq dernières années, 
la  demande  de  démystification,  la  demande  de 
formations, de représentations dans ce secteur d'activités 
bien  précis  a  augmenté  significativement,  et  c'est 
encourageant,  parce  que  cela  veut  dire  que  les 
mentalités sont en train d'évoluer.

Différents  organes  publics,  dont  l'AWIPH,  mais 
aussi  la  Wallonie et  la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
reconnaissent  la  nécessité  de  ce  type  d'activités.  Ils 
encouragent d'ailleurs diverses initiatives mises en place 
à travers des différentes ASBL œuvrant en matière de 
démystification de la personne handicapée.

Cependant,  cet  encouragement  par  les  pouvoirs 
publics tarde à s'ancrer dans la durée. Ces associations 
ont  désormais  besoin  d'une  reconnaissance 
administrative et d'un financement adéquat pérenne afin 
de pouvoir développer des projets à plus long terme et, 
surtout,  de  pouvoir  se  projeter  plus  sereinement  dans 
l'avenir,  que ce soit vis-à-vis de leur personnel – c'est 
bien logique – ou en termes de planification de leurs 
activités.  Il  y  a  actuellement  trois  associations  de 
démystification  qu'on  pourrait  appeler  généralistes, 
c'est-à-dire  qu'elles  travaillent  sur  la  question  du 
handicap de manière générale. Une quatrième travaille 
plus spécifiquement sur la question de la surdité, alors 
que d'autres associations mènent de temps à autre des 
actions  de  démystification,  mais  ne  le  font  pas  de 
manière structurelle et permanente.

Or, les professionnels du secteur constatent qu'ils ne 
sont  pas  traités  sur  un  pied  d'égalité  en  matière  de 
financement  public.  Certaines  associations  bénéficient 
de la reconnaissance en éducation permanente, d'autres 

pas.  Certaines  sont  nettement  plus  aidées par  certains 
pouvoirs locaux que d'autres. Surtout, c'est là le cœur de 
ma question, Madame la Ministre,  elles se sentent  en 
concurrence  vis-à-vis  de  l'AWIPH  dans  la  mesure  où 
elles  n'ont  pas  de  financement  structurel,  elles  sont 
financées  en  one shot pour des  activités  particulières, 
bien souvent en réalité pour des prestations de service 
qu'elles pourraient réaliser elles-mêmes. On peut, à cet 
égard, prendre l'exemple de la pièce de théâtre. 

Le problème n'est pas tant que l'AWIPH fasse appel 
une fois à l'un, une fois à l'autre, ce serait encore bien 
normal  en  fonction  de  la  spécificité  du  projet,  on  le 
comprend bien. Le problème est que, comme c'est leur 
principale – et pour certaines, quasi unique – source de 
financement, en réalité, rater un appel à projets revient à 
pouvoir mettre en difficulté le devenir de l'association.

C'est pourquoi il serait opportun de reconnaître ces 
associations, voire pourquoi pas – je le mettais dans ma 
question – les labelliser. Je ne suis pas sûr qu'il faille un 
décret, mais il faudrait que l'AWIPH ait vis-à-vis de ce 
secteur bien particulier, qui est en devenir, une attitude 
proactive, qu'elle puisse vraiment dire ce qu'elle entend 
par  des  associations  réalisant  de  la  démystification  et 
qu'elle  envisage,  pourquoi  pas,  de  les  financer  de 
manière structurelle. De manière structurelle ne veut pas 
dire qu'il faut accéder à l'ensemble de leurs demandes, 
mais signifie simplement qu'il faut pouvoir leur garantir 
une certaine pérennité dans leurs actions, moyennant le 
respect  de  certaines  conditions  et  de  ne  pas  de  voir 
dépendre  –  comme je  viens  de  vous  l'expliquer  –  de 
différents  appels  à  projets,  voire  à  un  moment  de 
prestations de services qu'elle viendrait à donner.

Parce qu'en effet,  à partir  du moment où l'objectif 
d'inclusion des personnes handicapées que se fixent les 
autorités  wallonnes  est  une  priorité,  il  faudrait  sans 
doute agir par priorité sur ces secteurs d'activités comme 
la démystification qui entre en plein dans la logique de 
l'inclusion au sein de notre société.

Madame la Ministre, je voulais vous faire partager 
ces réflexions et voir avec vous comment vous pouviez, 
à court terme, envisager de mieux reconnaître le travail 
de  ces  associations  et,  à  moyen  terme,  envisager  un 
financement  pérenne  qui  s'accompagnerait,  à  travers 
l'AWIPH, d'une forme – je  n'ai  pas  envie de dire,  de 
nomenclature  –  d'encadrement,  et  pourquoi  pas  de 
régulation du secteur associatif, avec des objectifs précis 
et un minimum de référentiel commun.

D'avance, je vous remercie pour votre réponse.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Député,  l'AWIPH dispose,  dans  ses  missions,  tant  au 
niveau du décret qu'il a fondé – c'est-à-dire le décret du 
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6 avril 1995 – qu'à travers son contrat de gestion actuel, 
c'est-à-dire qui couvre la période 2012-2017, et son plan 
d'entreprise, des objectifs de sensibilisation au handicap 
à destination de tout public ou à destination de public 
plus spécifique.

Depuis  de  nombreuses  années,  l'AWIPH  organise 
des  sessions  de  sensibilisation,  notamment  pour  des 
professionnels  de  l'emploi.  Je  pense  à  cet  égard  au 
FOREm,  aux  agences  d'intérim,  pour  les  enfants  du 
primaire  et  du  secondaire,  pour  les  étudiants  du 
supérieur qui nous accompagnent aujourd'hui dans nos 
travaux,  pour  le  personnel  communal,  provincial,  et 
cætera. 

Les  sensibilisations  sont  rendues  possibles  grâce, 
notamment, à la collaboration d'associations de terrain, 
expertes dans l'animation et le handicap. 

À ce jour, ces associations signent une convention 
avec  l'AWIPH.  C'est  par  cette  convention  que, 
formellement, les relations s'entretiennent.

Certaines de ces conventions sont prises en charge 
par un projet émanant du Fonds social européen, le FSE, 
développé et mené par l'AWIPH dans la programmation 
« Convergence et Compétitivité ». L'objet est de mener 
des  actions  de  sensibilisation  visant  à  favoriser 
l'insertion professionnelle des personnes en situation de 
handicap sur le marché du travail.  Ce projet  initié  en 
2007  réunit  autour  de  la  table  différents  partenaires 
actifs dans le domaine de la sensibilisation au handicap. 

Dans  ce  cadre,  ces  partenaires,  l'AWIPH  et 
l'organisme  demandeur  sont  liés  par  des  conventions 
tripartites lors de chaque journée de sensibilisation. 

Pour les sensibilisations à destination des enfants du 
primaire et secondaire notamment, des conventions ont 
été signées suite à un appel à collaboration approuvé par 
le Comité de gestion de l'AWIPH. Cet appel à projets 
s'adressait à toute association sensible à la thématique 
du  handicap,  pouvant  animer  des  ateliers  de  manière 
dynamique,  interactive  et  ludique,  puisqu'on  s'adresse 
ici  aux  enfants.  Chaque  association  devait  pouvoir 
proposer un panel d'actions et d'outils de sensibilisation 
afin d'améliorer  l'inclusion des  personnes handicapées 
dans la société. 

Dès janvier 2014, un marché public va être lancé par 
l'AWIPH.  Ce  marché  public  est  composé  de  lots 
correspondant  chacun  à  des  thématiques  spécifiques 
liées au handicap. 

Ce  marché  public  assurera  une  saine  concurrence 
entre toutes les associations actives dans ce travail lié 
aux représentations sociales. 

Enfin, le contrat de gestion prévoit que l'AWIPH, en 
partenariat avec d'autres acteurs du monde du handicap, 
s'investisse dans la sensibilisation de la population aux 
enjeux  quotidiens  de  l'inclusion  et  par  là  même, 
poursuive la mise en place des actions de sensibilisation 
et les soutienne financièrement en tout cas pour celles 
qui sont développées par tous les partenaires actifs sur 
le terrain.

M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH). -  Je  vous remercie, Madame la 
Ministre, mais votre réponse me laisse malgré tout un 
goût de trop peu. Je n'ai rien contre le problème de mise 
en  concurrence,  encore  moins  contre  les  marchés 
publics,  mais  je  pense  qu'à  un  moment,  un  secteur 
associatif doit, dans le cadre des interactions qu'il a avec 
les  pouvoirs  publics,  que  ce  soit  directement  avec 
l'administration wallonne ou avec un OIP via l'AWIPH, 
dans certains cas, pouvoir bénéficier d'un financement 
plus structurel qui ne dépende pas d'une prestation ou 
l'autre qu'il réalise et qui lui permette de lui donner cet 
espace de liberté qui permet de développer des activités. 
Je ne suis pas un fan à tout crin de la subvention tous 
azimuts, mais il me semble qu'à partir du moment où un 
secteur a besoin de se structurer, il y a un palier qu'il 
doit pouvoir franchir, et ce palier passe souvent par un 
financement qui devrait être celui de l'AWIPH. 

Même si j'entends toutes vos réponses, je pense que 
l'AWIPH devrait pouvoir s'interroger aussi sur le fait – 
je ne vais pas dire de ne pas marchander parce que ce 
n'est pas le but de marchander – de pouvoir donner, en 
faisant  confiance,  une  subvention  structurelle  qui 
permette  à ces associations de continuer à développer 
leur travail, tout en leur imposant un certain nombre de 
conditions. Je ne reviens même pas sur des questions de 
reddition des comptes et  de transparence qui sont une 
évidence administrative quel  que  soit  le  secteur,  mais 
j'insiste  aussi  sur  les  logiques  de  partenariat  comme 
celle que vous mettez, fort justement, à l'évidence.

M. le Président. - Nous terminons nos travaux de ce 
jour en remerciant Mme la Ministre, nos collègues avec 
qui nous avons travaillé de façon fructueuse aujourd'hui 
et les services qui nous ont bien épaulés. Nous disons 
également  merci  à  nos étudiants  qui  sont  venus  nous 
retrouver  pour  nos  travaux,  mais  qui,  aujourd'hui, 
n'étaient  pas  très  nourris.  Ce  n'est  pas  aussi  calme  à 
chaque séance, c'est souvent beaucoup plus long, aussi 
plus  polémique  quelquefois.  Aujourd'hui,  c'était  léger, 
ce qui est assez rare.

Cela clôt nos travaux de ce jour. 

La séance est levée.

- La séance est levée a 15 heures  25 minutes.

P.W.- C.R.I.C. N° 29 (2013-2014) - Mardi 12 novembre 2013 12



LISTE DES INTERVENANTS

Mme Chantal Bertouille, MR
M. Matthieu Daele, Ecolo
M. Philippe Dodrimont, MR
Mme Isabelle Meerhaeghe, Ecolo
M. Alain Onkelinx, Président
Mme Florence Reuter, MR
M. Antoine Tanzilli, cdH
Mme Éliane Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances
Mme Graziana Trotta, PS

13 P.W.- C.R.I.C. N° 29 (2013-2014) - Mardi 12 novembre 2013



ABRÉVIATIONS COURANTES

A.S.E. Agence de stimulation économique
ACIS Association Chrétienne des Institutions Sociales et de Santé
ASBL Association Sans But Lucratif
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
CHU Centre Hospitalier Universitaire
CréSaM Centre de Ressources National pour enfants et adultes Sourds-Aveugles et Sourds-Malvoyants
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Economie, de l'Emploi et de la Recherche 
DPR Déclaration de politique régionale
Le FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FSE Fonds social européen 
ISoSL Intercommunale de Soins Spécialisés de Liège
MR maison de repos
MRS maison de repos et de soins
OIP organismes d'intérêt public
OMS Organisation mondiale de la Santé
SPF Économie service public fédéral Économie
SPW Service public de Wallonie
ULB Université libre de Bruxelles
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
UMons Université de Mons
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